ARRÊTÉ 


DU  DIRECTOIRE 

DU  DÉPARTEMENT 

DE  HAUTE-GARONNE, 

CONCERNANT  la  Sequeflration  du  Canal , 


Du  25  Mars  1792. 

Ij  E dire&oire  du  département  de  Haute-Garonne  étant 
affemblé  dans  le  lieu  ordinaire  de  fes  féances  3 
M,  le  Procureur-Général-Syndic  a dit  : 
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MESSIEURS, 


La  propriété  du  canal  de  communication  des  deux  mers  9 
qui  eft  mife  fous  la  main  de  la  Nation , n’eft  pas  fufceptibîe 
du  régime  que  votre  arrêté  du  15  a prefcrit , pour  les 
propriétés  ordinaires. 

Quoique  cette  propriété  foit  en  régie  , la  marche  que  les 
port:*onnaires  ont  tracée  pour  l’adminiftration  des  revenus  , & 
qui  s’obferve  depuis  l’établiÆement  du  canal , ne  permet 
pas  qu’on  la  mette  dans  les  mains*  du  régiffeur  des  domaines 
& droits  réunis  , pour  qu’il  falTe  les  perceptions  par  lui-même  5 
& qu’il  pourvoye  aux  dépenfes  ordinaires  ou  aux  grofîés 
réparations, 
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2. 

L’adminift  ration  eft  en  effet  divifée  en  lîx  départemens  ; 
celui  de  Touloufe,  qui  eft  le  principal;  ceux  de  Caftelnau- 
darry  , Trebes  , le  Sommail , Beziers  & Agde. 

Chacun  de  ces  départemens  eft  régi  par  des  dire&eurs , 
receveurs  , contrôleurs  & viliteurs  particuliers  , qui  font 
autant  de  recettes  6c  de  dépenfes  particulières. 

Mais  l’adminiftration  générale  fe  fait  à Touloufe  par  un  direc- 
teur 6c  un  receveur  général. 

Le  premier  ordonne  6c  dirige  les  travaux  dans  toute  l’éten- 
due du  canal. 

Le  fécond  reçoit  6c  vérifie  chaque  mois  le»  comptes  des 
receveurs  particuliers. 

Ceux-ci  verfent  dans  fa  caifie  l’excédent  de  leurs  recettes 
pendant  fix  mois  de  l’année  , o&obre , novembre  , décembre  * 
janvier , février  6c  mars  ; 6c  cet  excédent  eft  partagé  entre  les 
co-propriétaires  , en  proportion  de  leur  intérêt. 

Il  n’en  eft  pas  de  même  des  autres  fix  mois  , avril , mai , 
juin , juillet^  août  6c  feptembre.  Les  revenus  de  cette  partie 
de  l’année  font  dépofés  , à la  vérité , dans  la  caifie  générale  à 
Touloufe  , mais  il  ne  s’en  fait  aucun  partage  entre  les  pro- 
priétaires ; ils  font  employés  aux  dépenfes  ordinaires  de  la 
campagne  6c  aux  greffes  réparations  , dont  la  plupart  ne  fe 
font  qu’en  mettant  le  canal  à fec. 

Plus  l’entretien  du  canal  tient  à la  profpérité  du  commerce 
dans  les  parties  de  l’empire  français  auxquelles  il  procure  la 
communication  des  deux  mers  , plus  vous  devez  fentir, 
Messieurs  , combien  il  eft  important  que  cet  ordre  d’admi- 
niftration  foit  gardé. 

Mais  vous  fentez  aufli  combien  il  feroit  difficile  de  le  garder* 
û la  régie  étoit  mife  dans  les  mains  du  régiffeur  de  l’enregiftr$s* 
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ment , domaines  & droits  réunis , comme  l’exige  votre  arrêté 
quant  aux  autres  propriétés. 

Des  difficultés  fans  nombre  6c  prefque  infurmontables  l’ar- 
rêteroient  à chaque  pas  dans  l’organifation  & dans  le  choix 
des  prépofés  qu’ri  ferait  obligé  d’employer  ; 6c  l’inexpérience 
de  ceux  qu’il  pourroit  trouver , expoferoit  bientôt  la  chofe 
publique  à voir  dépérir  une  des  plus  belles  propriétés  , par 
l’effet  de  la  fequefïration  qui  n’a  été  décrétée  que  pour  la  con- 
ferver  êc  en  utilifer  les  revenus  au  profit  de  la  Nation. 

Vous  devers  donc  , Messieurs  , excepter  la  fequeflration  du 
canal , des  réglés  que  vous  avez  tracées  pour  celle  des  autres  pro- 
priétés , 6c  enlaiffer  l’adminiftration  aux  prépofés  aétuels  , à la 
chaî-ge  de  compter  avec  le  régiffeur  de  l’enregiftrement , do- 
maines 6c  droits  réunis  , en  gardant  l’ordre  d’adminillration  qui 
a été  obfervé  jufqu’ici  par  les  co-propriétaires. 

En  prenant  ce  parti vous  n’avez  pas  à craindre  de  con- 
trarier le  décrets  ; celui  du  19  août  1791 , auquel  l’Affemblée 
légiflative  s’efï  référée  pour  le  mode  d’adminiftration  des  biens 
des  émigrés  , parte , article  VIII , que  **  dans  le  cas  ou  quel— 
j,  ques  objets  nationaux  ne  pourroient  être  affermés , ils  fe- 
„ ront  régis  de  la  maniéré  qui  fera  jugée  la  plus  avança geufe 
» par  le  département  ». 

Il  ajoute , à la  vérité , que  ce  fera  fur  la  proportion  du  com- 
jniffaire  régiffeur , mais  en  cela  il  fuppofe  que  le  regiffeur  eft 
déjà  nanti  ; 6c  il  s’agit  aujourd’hui  de  le  nantir  pour  la  premiers 
fois  de  la  régie  du  canal  : pourquoi  n’iriez-vous  pas  au-devant 
de  la  difficulté  , pourquoi  craindriez-vous  de  la  réfoudre  , en 
ordonnant  d’avance  ce  que  vous  feriez  obligé  d’ordonner  lors- 
qu’il feroit  nanti  t 

Le  danger  qu’il  y aurais  d’affermer  le  canal établit  aux  yeux^ 


4 

{fuite  adminiftration  fàge  i’impoflàbilité  qu’il  y a de  l’affermer. 
Appliquez  donc  la  loi  qui , dans  ce  cas  , vous  laiffe  le  choix  du 
mode  de  régie  le  plus  avantageux. 

Il  entre,  Messieurs  , dans  le  même  plan  de  faire  verfer  dans 
la  caiffe  du  receveur  général  établi  à Touloufe  le  produit  des 
recettes  particulières  qui  fe  font  à Caftelnaudarry  , à Trebes, 
au  Sommail,  à Beziers  ôc  Agde. 

Mais  , pour  cet  article,  vous  devez,  Messieurs,  recourir  aux 
direéloires  des  départemens  dans  le  territoire  defquels  fe  font 
ces  recettes  particulières^  Ne  doutez  pas  que,  pénétrés  comme 
vous  de  l’intérêt  de  la  chofe  publique  , ils  ne  s’empreffent  de 
déférer  à l’invitation  que  vous  leur  ferez  de  fequeffrer  le  pro- 
duit entre  les  mains  des  receveurs  particuliers  ,pour  être  verfé 
entre  les  mains  du  receveur  général , qui , après  avoir  pourvu, 
fous  les  ordres  dudire&eur,  aux  dépenfes  à faire,  comptera  de 
l’excédent  avec  le  régiffeur  de  l’enregiftrement , des  domaines 
6c  droits  réunis. 

Je  requiers  qu’il  foit  pourvu  à ces  deux  objets. 

Le  dire&oire  ayant  égard  aux  dires  ôc  réquifîtions  du  pro- 
cureur-général-fyndic  , arrête  ; 

i°.  Que  par  les  commiffaires  des  diftri&s  & les  membres 
des  municipalités  , chacun  en  droit  foi , il  fera  procédé  en  la 
forme  prefcrite  par  l’arrêté  du  15  du  préfent  mois,  à l’inventaire 
des  moulins,  ufines  , meubles  , barques  ôc  autres  effets  appar- 
tenant aux  propriétaires  du  canal  de  communication  des  deux 
mers  , & que  le  tout  fera  laiffé  en  la  poffeffion  des  détempteurs 
actuels  fous  les  conditions  prefcrites  par  ledit  arrêté. 

2,0.  Que  le  produit  des  revenus  du  eanal  fera  fequeffré 
entre  les  mains  des  receveurs  & prépofés  affuels , pour  par 
eux  le  verfer  entre  les  mains  du  receveur  général  établi  à 
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Touloufe  , qui , après  avoir  pourvu  aux  réparations  fous  les  or- 
dres du  directeur  , comptera  de  l’excédent  avec  le  receveur 
de  l’enregiflrement , domaines  ôc  droits  réunis  , en  fuivant  tou- 
jours l’ordre  ôc  le  régime  d’adminiflration  qui  ont  été  gardés 
jufqu’ici  ; auquel  effet  lefdits  commifTaires  vérifieront  les  livres 
dudit  receveur  général , les  arrêteront  , ôc  fixeront  le  réfidu 
de  la  recette  a&uelle  jufqu’au  jour  du  procès-verbal  , dont 
il  comptera  auffi  avec  le  régiffeur  de  l’enregiflrement. 

3°.  Que  , fuivant  l’article  XI  du  décret  du  15  août  1791  , 
le  dire&eur  du  canal  devroit-donner  avis  au  régiffeur  de  l’en- 
regiflrement , des  réparations  à faire  , pour  , fur  la  demande 
dudit  régiffeur,  lefdites  réparations  être  ordonnées  par  le 
direéloire  , ôc  l’adjudication  faite  par  celui  des  diflriéls , Ôc 
le  prix  en  être  payé  par  le  receveur  général  du  canal  ; mais 
attendu  qu’il  importe  au  bien  du  fervice  que  lefditesi  répa- 
rations foient  faites  fans  délai , pour  que  fa  navigation  ne 
foit  pas  retardée , le  directeur  général  ôc  le  receveur  font  auto- 
rifés  à y pourvoir  , dans  les  cas  urgens  , à la  charge  feulement 
d’en  donner  avis  au  procureur-général-fyndic , ou  auxdire&oires 
de  diflriéls , qui  pourront  les  faire  furveiller  , fauf  s’il  en  eft 
autrement  ordonné  par  l’Affemblée  Nationale  légiflative , 
à laquelle  il  en  fera  référé. 

40.  Que  les  dire&oires  des  autres  départemens  , dans  l’é- 
tendue defquels  coule  le  canal , feront  invités  de  maintenir 
le  même  régime  , ôc  faire  la  fequeflration  entre  les  mains 
des  receveurs  particuliers , pour  verfer  le  produit  des  recettes 
dans  la  caiffe  du  receveur  général , qui  comptera  en  la  forme 
ci-deffus  , avec  le  régiffeur  national,  ôc  verfera l’excédent  dans 
fa  caiffe  j auquel  effet  il  fera  envoyé  un  extrait  da  pçéfent 
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arreté  à chacun  des  dire&oîres  defdits  départemens  * avec  une 
lettre  d’invitation  aux  fins  ci-deftus,. 

Délibéré  en  dire&oire  5 le  2,5  mars  1791  * l’an  quatrième 
de  la  liberté.. 

CHAÜLÏAC  5 prêficknt  ; BANIERES  , GUIRINGAUD, 
CALÉS  , JULIEN  , LEYGUE  , NIEL  , DUEAU  , 
PELLEPORT  3 adminijlrateurs  MALPEL , procureur-général ç 

Collationné* 

RICARD  * fccrétaire-gén  éraU 
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A T O U L O U S E, 

De  l’Imprimerie  dô  J.-Gw  B E SIAN*  feul  Imprimeur  eu 
de  Haute-Garonne 3 Place  St, -George*,  2Ss>- 
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